Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations commerciales et économiques avec la Chine, adoptée par la Commisson le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Corien WORTMANN-KOOL (PPE-DE/NL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0021/2009 / P6-TA-PROV(2009)0053

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2009

4.
Objet: relations commerciales et économiques avec la Chine

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:
La Commission se réjouit du fait que la résolution mette clairement l’accent sur les relations commerciales et économiques avec la Chine: ce pays est non seulement l’un des principaux partenaires commerciaux de l’UE mais aussi le défi individuel le plus important auquel est confrontée la politique commerciale de l’UE. L’accent mis par la résolution sur des questions telles que l’accès au marché, l’application des droits de propriété intellectuelle, le transfert de technologie et les marchés publics lui permet de traiter tous les principaux sujets commerciaux figurant à l’ordre du jour des questions abordées par l’UE et la Chine. La résolution mentionne également les liens entre le commerce et des questions telles que les droits de l’homme, le développement durable et les conditions de travail. Ces considérations s’inscrivent dans la démarche globale adoptée par la Commission dans ses rapports avec la Chine et sont examinées dans les enceintes appropriées.

La Commission marque son accord sur les points suivants:

Ouverture au commerce et aux investissements, engagement de réformer le marché: la Commission convient avec le Parlement de l’importance de maintenir des conditions ouvertes pour le commerce et les investissements. Cela est encore plus vrai dans le contexte de la crise économique et financière internationale. Un commerce libre et loyal est une condition indispensable au maintien d’un environnement économique stable et prévisible. L’accès des producteurs européens aux matières premières et à un meilleur accès au marché pour les exportateurs européens sont des objectifs primordiaux de la politique commerciale de la Commission à l’égard de la Chine.

L’application effective des droits de propriété intellectuelle (DPI): la Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel la Chine doit renforcer l’application des DPI et intensifier ses efforts visant à mettre en œuvre ses engagements internationaux.

Accord sur les marchés publics (AMP): la Commission se réjouit du fait que le Parlement invite la Chine à donner immédiatement accès à son secteur des marchés publics aux entreprises européennes établies et opérant en Chine, ainsi qu’à adhérer à l’AMP le plus tôt possible.

Normes chinoises: les entreprises européennes sont souvent exclues des activités de fixation des normes en Chine. La Commission a souligné que cette situation n’encourageait pas les investissements étrangers en Chine ni qu’elle facilitait la recherche de solutions internationalement acceptables. Le manque de transparence du processus d’élaboration des normes en Chine est une autre question qui est régulièrement abordée par la Commission. Le fait que la Chine élabore ses propres normes nationales malgré l’existence de normes internationalement établies a suscité une certaine préoccupation.
Statut d’économie de marché: la Commission convient que la Chine ne répond pas encore aux critères d’une économie de marché et elle continuera, lors de l’évaluation de la situation, d’appliquer ses critères techniques s’appuyant sur des règles.

Taux de change du renminbi: la Chine devrait faire entièrement usage de la souplesse du nouveau régime de taux de change introduit le 18 mai 2007, de façon à ce que celui‑ci reflète de manière appropriée les fondamentaux économiques.
Centre européen pour les PME: la Commission partage le point de vue du Parlement sur le projet d’installation d’un Centre européen qui répondrait aux besoins réels des PME européennes et aiderait celles‑ci à pénétrer plus efficacement le marché chinois. Ce Centre aurait pour objectif de diffuser des informations, de mettre les entreprises en réseau et de servir de tribune visible pour les PME européennes. Il aurait pour ambition de créer de la valeur ajoutée et de compléter les initiatives et services européens existant en Chine.
Développement durable, droits de l’homme et conditions de travail: ces questions font partie intégrante des politiques menées par la Commission. Elles sont prises en considération dans diverses enceintes. Le rapport final de l’évaluation de l’impact du commerce sur le développement durable sur les négociations relatives à l’accord de partenariat et de coopération (APC) avec la Chine, rapport rédigé pour la Commission par un consortium de consultants externes, a été publié en septembre 2008. La Commission tiendra compte des conclusions de la résolution au cours des négociations en cours.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution contient 25 requêtes spécifiques adressées à la Commission. Celle‑ci accède à nombre d’entre elles:

Le Parlement invite principalement la Commission à:

· poursuivre et/ou développer sa pratique de dialogue et d’engagement avec la Chine (paragraphes 4 et 44) et de coopération et d’assistance techniques (paragraphes 43, 66, 74);

· appliquer la transparence dans les négociations et à veiller à la poursuite de la participation du Parlement (paragraphes 34, 70, 75);

· promouvoir des intérêts commerciaux offensifs, comme les questions liées à l’accès au marché (paragraphes 17, 22, 27) ainsi que des intérêts défensifs, tels que l’application des DPI, la lutte contre la contrefaçon des marchandises (paragraphes 39, 42, 44), le contrôle des normes chinoises (paragraphes 52, 57); l’évaluation du respect par la Chine des critères liés au statut d’économie de marché (paragraphe 36), ainsi que les mesures visant à promouvoir et à faciliter l’activité des entreprises (paragraphes 73, 76 et 77);

· nommer un vice‑président de la Commission en tant que commissaire coordinateur du mécanisme de dialogue économique et commercial de haut niveau (MHN) (paragraphe 65);

· défendre les principes des droits de l’homme, du développement durable et de conditions de travail correctes lorsqu’elle traite avec la Chine (paragraphes 6, 30, 50, 54).

8.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le point 1, la Commission est attachée à une politique d’engagement et de dialogue avec la Chine et se réjouit du fait que le Parlement partage ce point de vue. Elle entretient de nombreux dialogues réguliers avec les autorités chinoises. Le mécanisme de dialogue économique et commercial de haut niveau est une instance de dialogue au niveau stratégique. Il y a d’autres dialogues réguliers portant sur le commerce ou ressortissant à ce domaine: le comité mixte UE‑Chine au niveau des commissaires/ministres, le dialogue sur la politique commerciale au niveau des directeurs généraux/vice-ministres et le groupe de travail «Économie et commerce» au niveau des services.

La coopération et l’assistance techniques font partie intégrante de cette politique et ont pour objectif le succès de l’intégration de la Chine dans l’économie mondialisée. C’est un objectif du Projet UE‑Chine dans le domaine commercial (EUCTP), un projet de coopération entre la Commission européenne et le ministère chinois du commerce. Par ailleurs, la Commission a financé des activités ambitieuses de coopération dans le domaine de la protection des DPI, telles que le projet UE‑Chine sur la protection des droits de propriété intellectuelle (DPI2), qui vise à adapter le système chinois dans ce domaine aux normes internationales.

En ce qui concerne le point 2, la Commission prend acte de la demande du Parlement d’être informé des effets de la crise financière et économique. Elle continuera de veiller à ce que le Parlement soit informé de ses contacts avec la Chine par l’intermédiaire des canaux interinstitutionnels établis.

En ce qui concerne le point 3 , la Commission est résolue à œuvrer à l’amélioration des conditions pour les entreprises européennes en Chine, surtout pour les PME opérant sur le marché chinois. Le bureau d’assistance DPI, ainsi que le Centre européen pour les PME qu’il est prévu d’installer à Beijing, auront pour objectif d’aider les entreprises européennes à conclure des affaires et de constituer un cadre pour la mise en réseau d’activités et la diffusion d’informations. Dans le contexte de l’Expo 2010 qui aura lieu à Shanghai, la Commission note que la promotion des entreprises européennes à l’étranger est une compétence dévolue aux États membres.

La Commission préconise l’ouverture des échanges de produits et de services et continue de coopérer avec la Chine sur les questions techniques, s’efforçant de créer les meilleures conditions commerciales et d’investissement possibles pour les entreprises. En même temps, elle est également résolue à veiller à la bonne protection de la propriété intellectuelle et à la sécurité du consommateur européen. Une économie de marché viable doit répondre à des critères techniques appropriés; la Commission soutient, notamment par l’assistance technique, les efforts accomplis par la Chine pour satisfaire à ces critères et continuera de suivre attentivement les progrès réalisés par la Chine dans ce domaine.

En ce qui concerne le point 4, le MHN est un dialogue commercial et économique mené par la commissaire chargée du commerce en sa qualité de représentante personnelle du Président Barroso. Il est possible que les futurs vice‑présidents de la Commission ne soient pas nécessairement aussi responsables du commerce.

En ce qui concerne le point 5, la prise en considération de la situation des droits de l’homme et des conditions de travail, ainsi que des principes du développement durable, fait partie des objectifs d’action primordiaux de la Commission. Dans ses rapports avec la Chine, la Commission aborde ces questions dans les enceintes appropriées et continuera de le faire.
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